Supplemento ordinario alla ‘ Gazzetta Ufficiale ,, n. 186 del 27 luglio 1956 


UFFICIALE 


Spedizione în abbonamento postale 


GAZZETTA 


a 


DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


PARTE PRIMA Roma - Venerdì, 27 luglio 1956 I GORI 


ASA a 
DIREZIONE E REDAZIONE PRESSO IL MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA — UFFICIO PUBBLICAZIONE DELLE LECCI - TELEF, 550-139 551-236 551-554 
AMMINISTRAZIONE PRESSO LA LIBRERIA DELLO STATO — PIAZZA GIUSEPPE VERDI 10, ROMA - TELEF, 841-089 841-737 850-144 


LEGGE 22 maggio 1956, n. 741. 


Ratifica ed esecuzione delle Convenzioni nu- 
meri 100, 101 e 102 adottate a Ginevra dalla 34 
e dalla 35° sessione della Conferenza generale del- 


l'Organizzazione internazionale del lavoro. 


2 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 186 del 27 luglio 1956 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 22 maggio 1956, n. 741. 

Ratifica ed esecuzione delle Convenzioni numeri 100, 101 
e 102 adottate a Ginevra dalla 34° e dalla 35* sessione della 
Conferenza generale dell'Organizzazione internazionale del 
lavoro. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. L 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi 
care le seguenti Convenzioni adottate a Ginevra dalla 
Conferenza dell’Organizzazione internazionale del la- 
voro: 

1) Convenzione n, 100 concernente l’usua 
remunerazione tra la mano d’opera maschile 
d’opera femminile per un lavoro di valore uguale 
Ginevra, 29 giugno 1951; 

2) Convenzione n, 101 riguardante le ferie pagate 
in agricoltura Ginevra, 26 giugno 1952; 

8) Convenzione n. 102 concernente la norma mi. 
nima della sicurezza sociale limitatamente alle parti I, 
V, VII, VIII ed alle disposizioni corrispondenti delle 
parti XI, XII, XIII nonchè alla parte XIV 


Att. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alle Convenzioni 
suddette a decorrere dalla loro entrata in vigore, con 
le limitazioni stabilite con l'articolo precedente. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 22 maggio 1956 


GRONCHI 


SEGNI MARTINO — 
VIGORELLI 


Visto, il Guardasigilli: Moro 


Convention n. 100 concernant l’égalité de rémunération 
entre la main:d’ceuvre masculine et la main-d’oeuvre fémi: 
nine pour un travail de valeur égale, 


La Conférence générale de l’Organisation internatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bur&au international du Travail, et s'y étant réunie 
le 6 juin 1951, en sa trente-quatrième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives au principe de P’égalité de rémunération entre 
la main-d’euvre masculine et la main-d’euvre fémi- 
nine pour un travail de valeur égale, question qui 


constitue le septième point è Vordre du jour de la 
session, 


Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale, 
adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent 
cinquante et un, la convention ci-après, qui sera dé- 
nommée Convention sur l’égalité de rémunération, 1951. 


Article 1 


Aux fins de la présente convention: 

a) le terme «rémunération » comprend le salaire 
ou traitement ordinaire, de base ou minimum, et tous 
autres avantages, payés directement ou indirectement, 
en espèces ou en nature, par l’employeur au travailleur 
en raison de l’emploi de ce dernier; 

d) Pexpression « égalité de rémunération entre la 
main-d’euvre masculine et la main-d’ceunvre féminine 
pour un travail de valeur égale » se réfère aux taux 
de rémunération fixés sans discrimination fondée sur 
le sexe. 


Artiele 2 


1. Chaque Membre devra, par des moyens adaptés 
aux méthodes en vigueur pour la fixation des tanx de 
rémunération, encourager et, dans la mesure où ceci 
est compatible avec lesdites méthodes, assurer l’appli. 
cation à tous les travailleurs du principe de l’égalité 
de rémunération entre la main-d’oeuvre maseuline et 
la main-d’ouvre féminine pour un travail de valeur 
égale. 

2. Ce principe pourra étre appliqué au moyen: 

a) soit de la législation nationale; 

è) soit de tout système de fixation de la rémuné- 
ration établi ou reconnu par la législation; 

c) soit de conventions collectives passées entre em- 
ployeurs et travaillenrs; 

d) soit d’une combinaison de ces divers moyens. 


Article 3 


1. Lorsque de telles mesures seront de nature è fa. 
ciliter l’application de la présente convention, des me- 
sures seront prises pour encourager l’évaluation objec- 
tive des emplois sur la base des travaux qu’ils com- 
portent. 

2. Les méthodes à suivre pour cette évaluation pour- 
ront faire l’objet de décisions, soit de la part des 
autorités compétentes en ce qui concerne la fixation 
des taux de rémunération, soit, si les taux de rému- 
nération sont fixés en vertu de conventions collectives, 
de la part des parties à ces conventions, 

3. Les différences entre les taux de rémunération qui 
correspondent, sans considération de sexe, à des diffé- 
rences résultant d’une telle évaluation objective dans 
les travaux à effectuer ne devront pas étre considérées 
comme contraires au principe de l’égalité de rémuné- 
ration entre la main-d’euvre masculine et la main- 
d’a@uvre féminine pour un travail de valeur égale. 


Article 4 


Chaque Membre collaborera, de la manière qui con- 
viendra, avec les organisations d’employeurs et de tra- 
vallleurs int6ressées, en vue de donner effet aux dispo- 
sitions de la présente convention. 


Article 5 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communigquées an Directenr général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 6 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la 
ratification aura été enregistrée par le Directeur 
général, 

2. Elle entrera en vigieur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée. 


Article 7 


1. Les déclarations qui seront communiguées au Di- 
recteur général du Bureau international du Travail, 
eonformément au paragraphe 2 de l’article 25 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra- 
vail, devront faire connaître: 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 
s’engage à ce que les dispositions de la convention 
soient appliguées sans modification ; 

0) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que 
les dispositions de la convention soient appliquées avec 
des modifications, et en quoi consistent lesdites mo- 
difications; 

c) les territoires auxquels la convention est inap- 
plicable et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles 
elle est inapplicable; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa déci. 
sion en ‘attendant un examen plus approfondi de la 
situation è Y’égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et d) 
du premier paragraphe du présent article seront réputés 
parties intégrantes de la ratification et porteront des 
effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 
déclaration, à tout ou partie des réserves contenues 
dans sa déclaration antérieure en vertu des alinéas bd), 
c) et d) du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 
desquelles la présente convention peut étre dénoncée 
contormément aux dispositions de l’article 9, commu. 
niquer au Directeur général une nouvelle déclaration 
modifiant à tout autre égard les termes de toute décla. 
ration antérieure et faisant connaître la situation dans 
des territoires déterminés. 


Article 8 


1. Les déclarations communiquées au Directeur gé- 
néral du Bureau international du Travail conformé- 
ment aux paragraphes 4 et 5 de l’articie 35 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra. 
vail doivent indiquer si les dispositions de la conven. 
tion seront appliguées dans le territoire avec ou sans 
modifications; lorsque la déclaration indique que les 
dispositions de la convention 's’appliquent sous réserve 
de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 
lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront renoncer entièrement ou 
partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 
d’invoquer une modification indiquée dans une décla. 
ration antérieure. 

2. Le Membre ou lies Membres cu l’autorité interna. 
tionale intéressés pourront, pendant les périodes au 
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cours desquelles la convention peut étre dénoncée con- 
formément aux dispositions de l’article 9, communiquer 
au Directeur général une nouvelle déclaration modi. 
fiant è tout autre égard les termes d’une déclaration 
antérieure et faisant connaître la situation en ce qui 
concerne l’application de cette conventior. 


Article 9 


1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer è l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale 
de la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée, 

2. Tout Membre ayant ratifié ia présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphle pré- 
cédent, ne fera pas usage de Ila faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention è l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent 
article, 


Article 10 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera è tous les Membres de 1’ Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les 
ratifications, déclarations et dénonciations qui lui 
seront communigquées par les Membres de POrgani- 
sation, 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation V’en- 
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera Vat- 
tention des Membres de l’Organisation sur la date è 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 11 


Le Directeur général du Bureau international du 
Travail communiquera au Secrétaire général des Na- 
tions Unies aux fins d’enregistrement, conformément 
à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifica 
tions, de toutes déclarations et de tous actes de dénon- 
ciation qu’il aura enregistrés conformément aux arti- 
cles précédents, 

Article 12 


Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s’il.y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la’ Confé- 
rence la question de sa révision totale ou partielle. 


Article 13 
1. Au cas où la Conférence adopterait une- nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et è moins que la nouvelle con- 
vention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant révision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l'article 9 ci-dessus, dénonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit .entrée en 
vigueur; 


d) è partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant révision, la présente con- 
vention cesserait d’étre ouverte à la ratification des 
Membres, 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la con. 
vention portant révision. 


Article 14 


Les versions francaise et anglalise du texte de la 
présente convention font également foi. 
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sentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées, 
s'il en existe, et de toutes autres personnes spéciale- 
ment qualifiées à cet égard par leur profession ou leurs 
fonctions auxquelles l’autorité compétente jugerait utile 
de s’adresser; 

8) les employeurs et travailleurs intéressés devront 
participer à la réglementation des congés payés, où 
étre consultés, ou avoir le droit d’ètre entendus, sous 
la forme et dans la mesure qui pourront étre déter- 
minées par la législation nationale, mais dans tous les 
cas sur la base d’une égalité absolue. 


Article 3 


Le texte qui précède est le texte authentique de lal. 


convention dfiment adoptée par la Conférence générale 
de l’Organisation internationale du Travail dans sa 
trente-quatrième session qui s’est tenue à Genève et 
qui a été déclarée close le 29 juin 1951. 


En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce 
deuxième jour d’aoùt 1951. 


Le Président de la Conference 


RapparD 


Le Directeur général du Bureau international du Travail 
Davip A. Morse 


Visto, d’erdine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


Convention n. 101 
concernant les congés payés dans l’agriculture 

La Conférence générale de l’Organisation internatio- 
nale du Travail, 3 

Corvoquie à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s°y étant réunie 
le 4 juin 1952, en sa trentecinquième session, 

Apres avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives aux congés payés dans l’agriculture, question 
qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de 
la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale, 
adopte, ce vingt-sixièéme jour de juin mil neuf cent 
cinquante-deux, la convention ci-après, qui sera dénom- 
mée Convention sur les congés payés (agriculture), 
1952: 

Article 1 


Les travailleurs employés dans les entreprises de 
l’agriculture ainsi que dans les occupations connexes 
devront bénéficier d’un congé annuel payé après une 
période de service continu auprès du méme employeur. 


Article 2 


1. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
sera libre de décider de la manière dont sera assuré 
l’octroi des congés payés dans l’agriculture, 

2. L’octroi des congés payés dans l’agriculture pourra 
ètre assuré éventuellement par voie de convention col. 
lective ou en en confiant la réglementation à des orga- 
nismes spéciaux. 

3. Lorsque la manière dont est assuré l’octroi des 
congés payés dans l’agriculture le permet: 

a) il devra étre procédé è une consultation préli. 
minaire approfondie des organisations les plus repré- 


La période minimum requise de service continu et la 
durée minimum du congé annuel payé seront déter- 
minées par voie de législation nationale, de convention 
collective, de sentence arbitrale ou par des organismes 
spéciaux chargés de la règlementation des congés payés 
en agriculture, ou par toute autre voie approuvée par 
l’autorité compétente. 


Article 4 


1 "oui Membre qui ratifie la présente convention a 
la liberté, après consultation des organisations les plus 
représentatives d’employeurs et de travailleurs inté- 
ressées, s'il en existe, de déterminer les entreprises, 
les occupations et les catégories de personnes visées à 
l’article 1 auxquelles devront s'appliquer les disposi. 
tions de la convention. 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
peut exclure de l’application de l'ensemble ou de cer- 


| taines des dispositions de la convention les catégories 


de personnes à lV’égard desquelles ces dispositions sont 
inapplicables du fait de leurs conditions d’emploi, telles 
que les membres de la famille de Vexploitant employés 
par ce dernier. 

Article 5 


Lorsque cela est opportun, il devra étre prévu, con- 
formément à la procédure établie pour la réglementa- 
tion des congés payés dans l’agriculture : 

a) un régime plus favorable pour les jeunes tra- 
vailleurs, y compris les apprentis, dans les cas où les 
congés payés annuels octroyés aux travailleurs adultes 
ne sont pas considérés comme appropriés pour des 
jeunes travailleurs; 

b) un aceroissement de la durée du congé payé, 
avec la durée du service; 

c) un congé proportionne! ou, à défaut, une indem- 
nité compensatoire, si la période de service continu 
d’un travailleur ne lui permet pas de prétendre à un 
congé annuel payé, mais dépasse une période minimum 
déterminée conformément à la procédure établie; 

d) lors de l’attribution du congé annuel payé, 
l’exclusion des jours fériés officiels et coutumiers, des 
périodes de repos hebdomadaire, et, dans les limites 
fixées conformément à la procédure établie, des inter- 
ruptions temporaires de travail dues notamment è la 
maladie ou à un accident, 


Article 6 


Le congé annuel payé pourra étre fractionné dans 
les limites pouvant étre fixées par voie de législation 
nationale, de convention collective, de sentence arbi- 
trale ou par des organismes spéciaux chargés de la 
réglementation des congés payés en agriculture, ou par 
toute autre voie approuvée par l’autorité compétente. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 186 del 27 luglio 1956 5 
r———————————_————————___—___nnt--_rrrr__==nn ZI 


Article 7 


1. Toute personne prenant un congé en vertu de la’ 


présente convention recevra, pour toute la durée dudit 
sougé, une rémunégration qui ne pourrait ètre inférieure 
à sa rémunération habitnelle, ou telle rémunération 
qui pourrait étre prescrite conformément aux para: 
graphes 2 et 3 du présent article. 

2. La rémunération à verser pour la période du congé 
sera calculée de la manière prescrite par voie de légis- 
lation nationale, de convention collective, de sentence 
arbitrale ou par des organismes spéciaux chargés de 
la réglementation des congés payés en agriculture, ou 
par toute autre voie approuvée par l’autorité compé- 
tente. 

3. Lorsque la rémunération de la personne qui prend 
un congé comporte des prestations en nature, il pourra 
lui étre versé, pour la période du congé, la contre-valeur 
en espèces de ces prestations, 


Article 8 


Tout accord portant sur l’abandon du droit au congé 
annuel payé ou sur la renonciation audit congé devra 
étre considéré comme nul. 


Article 9 


Toute personne congédiée sans qu'il y ait eu fante 
de sa part, avant d’avoir pris un congé qui lui est dî, 
devra recevoir, pour chaque jour de congé dù en vertu 
de la présente convention, la rémunération prévue è 
l'article 7. 

Article 10 


Tout Membre qui ravife la présente convention ven. 
gage à faire en sorte qu’il existe un système approprié 
d’inspection et de contròle pour en assurer l’appli- 
cation. 


Article 11 


Tout Membre qui ratifie la présente convention devra 
communiquer chaque année au Bureau international 
du Travail un exposé général faisant connaître la ma- 
nière dont les dispositions de la convention sont ap- 
pliquées. Cet exposé comprendra des indications som- 
maires sur les occupations, les catégories et le nombre 
approximatif des travaillenrs auxquels cette réglemen- 
tation s’applique, la durée des congés octroyés et, le 
cas 6chéant, les autres mesures les plus importantes 
Yelatives aux congés payés dans l’agriculture. 


Article 12 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées, 


Article 13 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la 
ratification aura été enregistrée par le Directeur gé- 
néral. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront 6t6 enregistrées 
par le Directeur général, 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée, 


Article 14 


1. Les déclarations qui seront communiquées au Di- 
reeteur général du Bureau international du Travail, 
conformément au paragraphe 2 de Varticle 35 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra- 
vail, devront faire connaître: 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 
s’engage à ce que les dispositions de la convention 
soieni appliguéges sans modification; 

) les territoires pour lesquels il s'engage à ce qua 
les dispositions de la Convention soient appliquées avec 
des modifications, et en quoi consistent lesdites mo- 
difications; 

c) les territoires auxquels la convention est inap- 
plicable et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles 
elle est inapplicable; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision 
en attendant un examen plus approfondi de la situation 
à Pégard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et d) 
du premier paragraphe du présent article seront ré- 
putés parties intégrantes de la ratification et porte- 
ront des effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 
déclaration, à tout ou partie des réserves contenues 
dans sa déclaration antérieure en vertu des alinéas bd), 
c) et d) du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes an 
cours desquelles la présente convention peut étre dé- 
noneée conformément aux dispositions de l'article 16, 
communiquer au Directeur général une nouvelle décla- 
ration modifiant à tout autre égard les termes de 
toute déclaration antérieure et faisant connaître la 
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Article 15 


1. Les déelarations communiquées au Directenr sé 
néral du Bureau international du Travail conformé- 
ment aux paragraphes 4 et 5 de Particle 33 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra- 
vail doivent indiquer si les dispositions de la conven 
tion seront appliquées dans le territoire avec cu sans 
modifications; lorsque la déclaration indique que les 
dispositions de la convention s’appliquent sous réserve 
de modifications, elle doit spécifier en quoi consistenti 
lesdites modifications, 

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront renoncer entièrement où 
partiellement, par une déclaration uItérienre, au droit 
d’invoquer une modification indiquée dans une décia- 
ration antérieure, 

3. Le Membre ou les Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront, pendant les périodes au 
cours desquelles la convention peut ètre dénoncée con- 
formément aux dispositions de l’article 16, communi- 
quer au Directeur général une nouvelle déclaration mo- 
difiant è tout autre égard les termes d’une déclaration 
antérieure et faisant connaître la situation en ce qui 
concerne l’application de cette convention, 


Article 16 


1. Tont Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à Pexpiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de, 
la convention, par un acte communiqué au Directeuz. 
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général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
annés après avoir Gé enregistrbe, 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnte an paragraphe pré- 
cédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention è l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prérues au présent 
article, 

Article 17 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’epregistrement de toutes 
les ratifications, déclarations et dénonciations qui lui 
seront communiquées par les Membres de l’Organi. 
sation, 

2. Eu notifiant aux Membres de l’Organisation l'en. 
registrement de la denxième ratificat qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera Vat- 
tention des Membres de l’Organisation sur la date è 
laquelle la présente convention entrera en viguenr. 


ton ni 
101 ul 


Article 18 
Le Directeur général du Bureau international du 
Travail communiquera au Secrétaire général des Na- 
tions Unies, aux fins d’enregistrement, conformément 
à Particle 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifica- 
tions, de toutes déclarations et de tons actes de dénon- 
ciation qu'il aura enregistrés conformément aux arti 
cles précédents. 
Ai 
Chague fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera è la Conférence générale un rapport sur 
Papplication de la présente convention et examinera 
sil y a lieu d’inscrire à Pordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle. 


uo 


ticle 19 


Article 20 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant: révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con- 
vention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant révision entrainerait de plein droit, 
monobstant l’artiele 16 ci-dessus dénonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en 
vigueur; 

d) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant révision, la présente con- 
vention cesserait d’étre ouverte è la ratification des 
Membres, 

2. La présente convention demeurerait en tout cas 
en vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres 
qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 
convention portant révision, 


Article 21 


Les versions francaise et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi. 
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Le texte qui précède est le texte authentique de la 
convention dùment adoptée par la Conférence générale 
de l’Organisation internationale du Travail dans sa 
trente-cinquièìme session qui s'est tenue à Genève et 
qui a été déclarée close le 28 juin 1952. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce 
quatrième jour de juillet 1952: 


Le Président de la Conférence 
Josr pe SrcganbAS VIANNA 
Le Directeur général du Bureau international du Travail 
Davip A. Morsp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affarì esteri 
MARTINO 


Convention n. 102 corcernant la norme minimum 
de la sécurité sociale 


La Conférence générale de l'Organisation iniernatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, ct s'y étant réunie 
le 4 juin 1952, en sa trentecinquième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives & la norme minimum de la sécurité sociale, 
question qui est comprise dans le cinquième point è 
l’ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale, , 
adopte, ce vinet-huitième jour de juin mil neuf cent 
cinquante-deux, la convention ci-après, qui sera dé- 
nommée Convention concernani la sécurité sociale 


(norme minimum), 1952: 
Partio I. — Dispositions générales 
Article 1 


1. Aux fins de la présente convention: 

a) le terme « prescrit » signifie déterminé par ou 
en vertu de la Iégislation nationale; 

b) le terme « résidence » désigne la résidence habi- 
tuelle sur le territoire du Membre, et le terme « rési- 
dant » désigne une personne qui réside habituellement 
sur Ie territoire du Membre; 

c) le terme « épouse » désigne une épouse qui est 
à la charge de son mari; 

d) le terme « venve » désigne une femme qui était 
à la charge de son époux au moment du décès de 
celui-ci; 

e) le terme « enfant » désigne un enfant au-dessous 
de l’Age auquel la scolarité obligatoire prend fin ou 
un enfant de moins de quinze ans, selon ce qui sera 
preserit; 

Î) le terme « stage » désigne soit une période de 
cotisation, soit une période d’emploi, soit une période 
de résidence, soit une combinaison quelconque de ces 
périodes, selon ce qui sera prescrit. 

2. Aux fins des articles 10, 34 et 49, le terme « pres» 
tations » s’entend soit de soins fournis directement, 
soit de prestations indirectes consistant en un rem. 
boursement des frais supportés par l’intéressé. 


Article 2 
Tout Membre pour lequel la présente convention est 
en vigueur devra:; 
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e) appliquer: 
1) la Partie I; 
ii) trois an moins des Parties IT, III, IV, V, 
VI, VII, VIII, IS et X, comprenant lune au moins 
des Parties IV, V, VI, IX et X, 
iii) les dispositions correspondantes des Parties 
XI, XII et XIII; 
iv) la Partie XIV: 
db) spécifier dans sa ratification quelles sont celles 
des Parties II à X pour lesquelles il accepte les obli- 
gations décculant de la convention. 


9 


Article 3 


1. Un Membre dont l’économie et les ressources mé- 
dicales n’ont pas atteint un développement suffisant 
peut, si l’autorité compétente le désire et aussi long- 
temps qu’elle le juge nécessaire, se réserver le béné- 
fice, par une déclaration annexée è sa ratification, des 
dérogations temporaires fienrant dans les articles sui 
vants: 9 d); 12 (2); 15 d); 18 (2); 21 c); 27 0); 33 D): 
34 (3); 41 d), 48 c); 53 d) et G1 d). 

2. Tout Membre qui a fait une déclaration conformé- 
ment au paragraphe 1 du présent article doit, dans 
le rapport annue] sur l’application de la présente con- 
vention qu’il est tenu de présenter en verta de Parti 
cle 22 de la Constitution de l'Organisation internatio- 
nale du Travail, faire connaître à propos de chacune 
des dérogations dont il s'est réservé le bénéfice: 

a) soit que les raisons qu’il a eues pour ce faire 
existent toujours; 

b) soit qu'il renonce è partir d’une date déterminée 
à se prévaloir de la dérogation en question. 


Article 4 


1 Tout Membre qui a ratifié Ia présente convention 
peut, par la suite, notifier au Directeur général du 
Bureau international du Travail qu'il accepte les obli- 
gations découlant de la convention en ce qui concerne 
Pune des Parties II à X qui n’ont pas déjà été spé- 
cifites dans sa ratification, cu plusieurs d'entre elles. 

2. Les engagements prévus au paragraphe 1 du pré- 
sent article seront réputés partie intégrante de la rati- 
fication et porteront des effets identiques dès la date 
de leur notification. 


Article 5 


Lorsqu'en vue de l’application de lune quelconque 
des Parties JI à X de la présente convention visées par 
sa ratification, un Membre est tenu de protéger des 
catégories prescrites de personnes formant au total au 
moins un pourcentage déterminé des salariés ou rési- 
dants, ce Membre doit s’assurer, avant de s’engager 
à appliquer ladite Partie, que le pourcentage en 
question est atteint. 


Article 6 


En vue d’appliquer les Parties II, III, IV, V, VIII 
(en ce qui concerne les soins médicaux), IX ou X de la 
Présente convention, un Membre peut prendre en 
compte la protection résultant d’assurances qui, en 
vertu de la Iégislation nationale, ne sont pas obliga- 
toires pour les personnes protégées, lorsque ces assu- 
rances: 

a) sont contròlées par les autorités publiques ou 
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b) couvrent une partie substantielle des personnes 
dont ic gain ne dépasse pas celui de l’ouvrier masculin 
qualifé; 

c) satisfont, conjointement avec les autres formes 
de protection, s'il y a lieu, aux dispositions de la con- 
vention qui leur sont relatives. 


Partie II, — Soins médicaua 
Article 7 


Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit garantir l’attribution 
de prestations aux personnes protégées lorsque leur 
état nécessite des soins médicanx de caractère préventif 
ou curatif, conformément aux articies ci-après de 1à- 
dite Partie, 

Article 8 


L’éventualité converte doit comprendre tout état 
morbide quelle qu’en soit la cause, la grossesse, l’ac- 
couchement et leurs suites. 


Article 9 


Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit des catégories prescrites de salariés, for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l’ensemble des 
salariés, ainsi que les épouses et les enfanis des sala- 
riés de ces catégories; 

db) soit des catégories prescrites de la population 
active, formant au total 20 pour cent au moins de 
l'ensemble des résidants, ainsi que les épouses et les 
enfants des membres de ces catégories; 

c) soit des catégories prescrites de résidants, for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble des 
résidants; 

d) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en appli. 
cation de l’artiele 3, des catégories prescrites de sala- 
riés, formant au total 50 pour cent au moins de l’en- 
semble des salariés travaillant dans des entreprises 
industrielies qui emploient 20 personnes au moins, 
ainsi que les épouses et les enfants des salariés de ces 
catbeories, 

Article 10 


1. Les prestations doivent comprendre au moins: 
a) en cas d’état morbide: 

i) les soins de praticiens de médecine générale, 
y compris les visites à domicile; 

ii) les soins de spécialistes donnés dans des hépi- 
taux à des personnes hospitalistes ou non hospitalisées 
et les soins de spécialistes qui peuvent étre donnés hors 
des hòpitaux; i 

ili) Ja fourniture des produits pharmaceutiques 
essentiels sur ordonnance d’un médecin cu d’un autre 
praticien qualifié; 

iv) Phospitalisation lorsqu'elle est nécessaire; 

D) en cas de grossesse, d’accouchement et de leurs 
suites: 

1) les soins prénatals, les soins pendant l’accou- 
chement et les soins postnatals, donnés soit par un 
imédecin, soit par une sage-femme diplòmée; 

il) Phospitalisation lorsqu’elle est nécessaire. 

2. Le bénéficiaire ou son soutien de famille peut 
étre tenu de participer aux frais des soins médicaux 
recus en cas d’état morbide; Jes règles relatives è 


administrées en commun, conformément è des normes|cette participation doivent étre établies de telle sorte 


prescrites, par les employeurs et les travailleurs; 


qu'elle n’entraînent pas une charge trop lourde. 
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3. Les prestations fournies conformément au présent 
article doivent tendre à préserver, à rétablir ou à amé- 
liorer la santé de la personne protégée, ainsi que son 
aptitude à travailler et à faire face à ses besoins per- 
sonnels. 

4. Les départements gouvernementaux ou institutions 
attribuant les prestations doivent encourager les per- 
sonnes protégées, par tous les moyens qui peuvent 
étre considérés comme appropriés, à recourir aux ser- 
vices généraux de santé mis à leur disposition par les 
autorités publiques cu par d’uutres organismes recon. 
nus par les autorités publiques. 


Article 11 


Les prestations mentionnées à l'article 10 doivent, 
dans l’éventualité couverte, étre garanties au moins 
aux personnes protégées qui ont accompli ou dont le 
soutien de famille a accompli un stage pouvant étre 
considéré comme nécessaire pour éviter les abus. 


Article 12 


1. Les prestations mentionnées à l'article 10 doivent 
étre accordées pendant toute la durée de l’éventualité 
couverte, avec cette exception qu’en cas d’état morbide, 
la durée des prestations peut Gtre limitée à 26 semaines 
par cas; toutefois les prestations médicales ne peuvent 
étre suspendues aussi longtemps qu’une indemnité de 
maladie est payée et des dispositions doivent ètre prises 
pour élever la limite susmentionnée lorsqu’il s'agit de 
maladies prévues par la législation nationale pour les- 
quelles il est reconnu que des soins prolongés sont né- 
gessaires. 

2. Lorsqu’une déclaration a 616 faite en application 
ge l’article 3, la durée des prestations peut étre limitée 
à 13 semaines par cas, 


Partin III. — Indemnités de maladie 


Article 13 


Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit garantir aux personnes 
protégées l’attribution d’indemnités de maladie, con- 
formément aux articles ci-après de ladite Partie, 


Article 14 
L’éventualité converte doit comprendre l’incapacité 
de travail résultant d’un état morbide et entraînant 
la suspension du gain telle qu'elle est définie par la 
législation nationale. 


Article 15 
Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit des catégories prescrites de salariés, for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l’ensemble des 
salariés; 

d) soit des catégories prescrites de la population 
active, formant au total 20 pour cent au moins de 
l’ensemble des résidants; 

c) soit tous les résidants dont les ressources pen- 
dant l’éventualité n’excèdent pas des limites prescrites 
conformément aux dispositions de l’article 67; 

d) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en ap- 
plication de l’article 3, des catégories prescrites de 
salariés, formant au total 50 pour cent au moins de 
l'ensemble des salariés travaillant dans des entreprises 
îndustrielles qui emplojent 20 personnes au moins, 


TE TT TI 


Article 16 


1. Lorsque sont protégées des catégories de salariés 
ou des catégories de la population active, la prestation 
sera un paiement périodique calculé conformément aux 
dispositions soit de l’article 65, soit de l’article 66. 

2. Lorsque sont protégés tous les résidants dont les 
ressources pendant l’éventualité n’exèdent pas des limi. 
tes prescrites, la prestation sera un paiement périodi- 
que calculé conformément aux dispositions de l’arti- 
cele 07. 


Article 17 


La prestation mengionnée à l'article 16 doit, dans 
l’éventualité couverte, étre garantie au moins aux per- 
sonnes protégées qui ont accompli un stage pouvant 
étre considéré comme nécessaire pour éviter les abus. 


Article 18 
1. La prestation mentionnée è l'article 16 doit ètre 


| accordée pendant toute la durée de l’éventualité, SOUS 


réserve que la durée de la prestation puisse étre limitée 
à 26 semaines par cas de maladie, avec la possibilité 
de ne pas servir la prestation pour les trois premiers 
jours de suspension du gain. 

2. Lorsqu’une déclaration a été faite en application 
de l’article 3, la durée de la prestation peut étre li 
mitée: 

a) soit à une période telle que le nombre total de 
jours pour lesquels l’indemnit6 de maladie est accordée 
au cours d’une année ne soit pas inférieur è dix fois 
le nombre moyen des personnes protégées pendant la 
méme année; 

6) soit à 13 semaines par cas de maladie, avec la 
possibilità de ne pas servir la prestation pour les trois 
premiers jours de suspension du gain. 


Parti IV. — Prestations de chòmage 


Article 19 


Tont Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit garantir aux personnes 
protég6es l’attribution de prestations de chòmage, cen- 
formément aux articles ci-après de ladite Partie. 


Artiele 20 
L’éventualité couverte doit comprendre la suspension 
du gain — telle qu'elle est définie par la législation 
nationale — due à l’impossibilité d’obtenir un emploi 


convenable dans le cas d’une personne protégée qui est 
capable de travailler et disponible pour le travail. 


Article 21 


Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit des catégories prescrites de salariés, for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble des 
salariés; 

b) soit tous les résidants dont les ressources pen- 
dant l’éventualité n’excèdent pas des limites preserites 
conformément aux dispositions de l’article 67; 

c) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en appli- 
cation de l'article 3, des catégories prescrites de sala- 
riés, formant au total 50 pour cent au moins de Fen- 
semble des salariés travaillant dans des entreprisea 
industrielles qui emploient 20 personnes au moins, 
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Article 22 


1. Lorsque sont protégées des catégories de salariés, 
la prestation sera un paiement périodique calculé con. 
formément aux dispositions soit de l’article 65, soit de 
l'article 66. 

2. Lorsque sont protégés tous les résidants dont les 
ressources pendant l’éventualité n’excèdent pas des li 
mites prescrites, la prestation sera un paiement pério- 
dique calculé conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 67, 


Article 23 
La prestation mentionnée è l’article 22 doit, dans 
l’éveniualité converte, étre garantie au moins aux per- 
sonnes protégées qui ont accompli un stage pouvant 
étre considéré comme nécessaire pour éviter les abus. 


Article 24 


1. La prestation mentionnée è l’article 22 doit ètre 
accordée pendant toute la durée de l’éventualité, avec 


cette exception que la durée de la prestation peut étre, 


limitée : 
a) lorsque sont protégées des catégories de sala- 
riés, à 13 semaines au cours d’une période de 12 mois; 
b) lorsque sont protégés tous les résidants dont 
les ressources pendant l’éventualité n’excèdent pas des 
limites prescrites, à 26 semaines au cours d’une pé- 
riode de 12 mois. 

2. Au cas où la durée de la prestation serait éche- 
lonnée, en vertu de la législation nationale, selon ia 
durée de la cotisation ou selon les prestations anté- 
rieurement regues au cours d’une période prescrite, les 
dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 1 seront ré- 
putées satisfaites si la durée moyenne de la prestation 
comporte au moins 13 semaines au cours d’une période 
de 12 mois. 

3. La prestation peut ne pas étre versée pendant un 
délai de carence fixé sept premiers jours dans chaque 
cas de suspension du gain, en comptant les jours de 
chòmage avant et après un emploi temporaire n’excé- 
dant pas une durée prescrite comme faisant partie du 
méème cas de suspension du gain. 

4. Lorsqu’il s’agit de travailleurs saisonniers, la 
durée de la prestation et le délai de carence peuvent 
étre adaptés aux conditions d’emploi. 


Partie V. — Prestation de vicillesse 


Article 25 


Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur, doit garantir aux personnes 
protégées l’attribution de prestations de vieillesse con- 
formément aux articles ci-après de ladite Partie. 


Article 26 


1. L’érentualité couverte sera la survivance au-delà 
d’un Age prescrit. 

2. L’Age prescrit ne devra pas dépasser soixante-cinq 
ans. Toutefois, un àge supérieur pourra étre fixé par 
les autorités compétentes, eu égard è la capacité de 
travail des personnes àgées dans le pays dont il s’agit. 

3. La législation nationale pourra suspendre les pres- 
tations si la personne qui y aurait eu droit exerce 
certaines activités réemunérées prescrites, eu pourra 
réduire les prestations contributives dorsque le gain du 


bénéficiaire excède un montant prescrit, et les presta. 
tions non contributives Iorsque le gain du bénéficiaire, 
ou ses autres ressources, ou les deux ensemble, excèdent 
nun montant prescrit. 


Article 27 


Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit des catégories prescrites de salariés, for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble des 
salariés; 

) soit des catégories prescrites de la population 
active, formant au total 20 pour cent au moins de l’en- 
semble des résidants; 

c) soit tous les résidants dont les ressources pen- 
dant l’éventualité n’excèdent pas des limites prescrites 
conformément aux dispositions de l'article 67; 

d) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en ap- 
plication de l'article 3, des catégories prescrites de 
salariés, formant au total 50 pour cent au moins de 
l'ensemble des salariés travaillant dans des entreprises 
industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 


Article 28 


La prestation sera un paiement périodique calculé 
comme suit: 

a) conformément aux dispositions soit de l’ar- 
ticle 65, soit de Particle 66, lorsque sont protégées des 
catégories de salariés ou des catégories de la population 
active; 

v) conformément aux dispositions de l’article 67, 
lorsque sont protégés tous les résidants dont les res- 
sources pendant l’éventualité n’exèdent pas des limites 
prescrites, 


Article 29 


1. La prestation mentionnée è l’article 28 doit, dans 
l’éventualité couverte, étre garantie au moins; 

a) à une personne protégée ayant accompli, avant 
l’éventualité, selon des règles prescrites, un stage qui 
peut consister soit en 30 années de cotisation ou d’em- 
ploi, soit en 20 années de résidence; 

b) lorsqu’en principe toutes les personnes actives 
sont protégées, è une personne protégte qui a accompli 
un stage prescrit de cotisation et au nom de laquelle 
ont été versées, au cours de la période active de sa vie, 
des cotisations dont le nombre moyen annuel atteint 
un chiffre prescrit. 

2: Lorsque l’attribution de la prestation mentionnée 
au paragraphe 1 est subordonnée è l’accomplissement 
d’une période minimum de cotisation cu d’emploi, une 
prestation réduite doit ètre garantie au moins: 

a) à une personne protégée ayant accompli, avant 
l’éventualité, selon des règles prescrites, un stage de 
15 années de cotisation ou d’emploi; 

b) lorsqu’en principe toutes les personnes actires 
sont protégées, à une personne protégée qui a accompli 
un stage preserit de cotisation et au nom de laquelle 
a été versée, au cours de la période active de sa vie, 
la moitié du nombre moyen annuel de cotisations pres- 
crit auquel se réfère l’alinéa 5) du paragraphe 1 du 
présent article. 

8. Les dispositions du paragraphe 1 du présent arti. 
ele seront considérées comme satisfaites lorsqu’une 
prestation calculée conform6ment à la Partie XT, mais 
selon un pourcentage inférieur de 10 unités è celui qui 
est indigué dans le tablèeau annexé è ladite Partie pour 
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le bénéficiaire-type, est au moins garantie à toute per 
sonne protégée qui a accompli, selon des régles pres- 
crites, soit 10 années de cotisation cu d’emploi, soit 
5 années de résidence. 

4, Une réduetion proportionnelle du pourcentage in- 
diqué dans le tableau annex6 è la Partie XI peut étre 
opérée lorsque le stage pour la prestation qui corres. 
pond au pourcentage réduit est supérieur è 10 ans de 
cotisation cu d’emploi, mais inférieur è 30 ans de cotìi. 
sation ou d’emploi. Lorsque ledit stage est supérieur 
à 15 ana, une prestation réduite sera attribuée confor. 
mément au paragraphe 2 du présent article, 

5. Lorsque l’attribution de la prestation mentionnée 
aux paragraphes 1, 3 ou 4 du présent article est su. 
bordonnée è l’accomplissement d’une periode minimum 
de cotisation ou d’emploi, une prestation réduite doit 
étre garantie, dans les conditions prescrites, à une per- 
sonne protégée qui, du seu] fait de l’Age avancé qu'elle 
avait atteint lorsque les dispositions permettant d’ap- 
pliquer la présente Partie de la convention ont été 
mises en viguenr, n’a pu remplir les conditions pres- 
crites conformément au paragraphe 2 du présent arti- 
cle, à moins qu’une prestation conforme aux disposi. 
tions des paragraphes 1, 3 ou 4 du présent article ne 
soit attribute è une telle personne è un fige plus élevé 
que l’Age normal. 

Article 80 


Les prestations mentionnées aux articles 28 et 29 
doivent étre accordées pendant toute la durée de l’éven. 
tualité. 


Parto VI. — Preslations en cas d’accidents du travail 
et de maladies professionnelles 


Article 21 


Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit gurantir aux personnes 
protégées -l’attribution de prestations en cas d’acci. 
dents du travail et de maladies professionnelles, con- 
formément aux articles ci-après de ladite Partie, 


Artiele 83 


Les éventualités couvertes doivent compréndre les 
suivantes lorsqu’elles sont dues à des accidents du 
travail ou à des maladies professionnelles prescrites: 

a) état morbide; 

d) incapacité de travail r6sultant d’un état morbide 
et entraînant la suspension du gain telle qu'elle est 
définie par la législation nationale; 

c) perte totale de la capacité de gain ou perte 
partielle de la capacité de gain au-dessus d’un degré 
prescrit, lorsqu’il est probable que cette perte totale ou 
partielle sera permanente, ou diminution correspon 
dante de l’intégrité physique; 

d) perte de moyens d’existence subie par la venve 
ou les enfants du fait du décès du soutien de famille; 
dans le cas de la veuve, le droit è In prestation peut 
étre sulordonné à la présbmption, conformbment è la 
Iégislation nationale, qu'elle est incapable de subvenir 
à ses propres besoins. 

Article 33 

Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit des catégories prescrites de salariés, for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 
des salariés et, pour les prestations auxquelles ouvre 
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droit le décès du soutien de famille, egalement les 
6pouses et les enfants des salariés de ces catégories; 

db) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en appli- 
cation de l'article 3, des catégories prescirites de sala- 
riés, formant au total 50 pour cent au moins de l’en- 
semble des salariés travaillant dans les entreprises in- 
dustrielles qui emploient 20 personnes au moins et, 
pour les prestations auxquelles ouvre droit le décès du 
soutien de famille, Ggalement les 6pouses et les enfants 
des salariés de ces catégories. 


Article 84 


1. En ce qui concerne un état morbide, les presta. 
tions doivent comprendre les soins médicaux mention: 
nés aux paragraphes 2 et 8 du présent article. 

2. Les soins médicaux doivent comprendre: 

a) Jes soins de praticiens de médecine générale et 
de spécialistes è des personnes hospitalisées cu non 
hospitalisées, y compris les visites è domicile; 

db) les soins dentaires; 

c) les soins d’infirmières, soit à domicile, soit dans 
un hòpital ou dans une autre institution médicale; 

a) Ventretien dans un hOpital, une maison de 'con- 
valescence, un sanatoritm ou une autre institution 
médicale; 

e) les fournitures dentaires, pharmacentiques et 
autres fournitnures médicales on chirurgicales, y com- 
pris les appareils de prothèse et lcur entretien, ainsi 
que les lunettes; 

Î) les soins fournis par un membre d’une autre 
profession Iégalement reconnue comme connere è la 
profession mé&licale, sous la survcillance d’un médecin 
ou d’un dentiste. 

3. Lorsqu’une déclaration a été faite en application 
de Particle 3, les soins médicaux doivent comprendre 
au moins: 

a) les soins de praticiens de médecine générale, y 
compris les visites à domicile; 

b) les soins de spézialistes donnés dans des h6pi- 
taux è des personnes hospitalisées ou non hospitalisées, 
et les soins de spécialistes qui peuvent étre donnés hors 
des hépitaux; 

c) la fourniture des produits pharmacentiques es- 
sentiels, sur ordonnance d’un médiein cu d’un autre 
praticien qualifié; 

d) Phospitalisation lorsqu’elle est nécessaire. 

4. Les soins médicanx fournis conformément aux pa- 
ragraphes précédents doivent tendre à préserver, à ré- 
tablir ou è améliorer la santé de la personne protégée, 
ainsi que son aptitude à travailler et à faire face è 
ses besoins personnels. 


Article 35 


1. Les départements gouvernamentatux ou institutions 
chargés de lV’administration des soins médicaux doivent 
coopérer, lorsqu’il est opportun, avec les services gé- 
néraux de rééducation professionnelle, en vue de réa- 
dapter è un travail approprié les personnes de capacité 
diminuée, 

2. La législation nationale peut autoriser lesdits dé- 
partements ou institutions è prendre des mesures en 
vue de la rééducation professionnelle des personnes de 
capacité diminuée, 


‘Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 186 del 27 Taglio 1956 


t————_—— ‘a I NOTAI 


ul 


mere nre cre 


Article 36 


1 En ce qui concerne l’incapacité de travail, ou la 
perte totale de capacité de gain Jorsqu’il est probable 
que cette perte sera permanente, ou la diminution cor- 
respondante de l’intégrité physique, ou le décès du 
soutien de famille, la prestation sera un paiement pé- 
riodique calculé conformément aux dispositions soit 
de l'article 65, soit de l’article 66. 

2. En cas de perte partielle de la capacité de gain 
lorsqu’il est probable que cette perte sera permanente, 
ou en cas d’une diminution correspondante de l’inté- 
grité physique, la prestation, quand elle est due, sera 
un paiement périodique fixé è une proportion conve.-| 
nable de celle qui est prévue en cas de perte totale de 
la capacité de gain ou d’une diminution correspondante 
de l’intégrité physique. 

3. Les paiements périodiques pourront étre convertis 
en un capital versé en une senle fois: 

a) soit lorsque Je degré d’incapacité est minime; 
D) soit lorsque la garantie d’un emploi judicieux 
sera fournie aux autoriiés compétentes, 


Article 37 


Les prestations mentionnées aux articles 34 et 36 
doivent, dans l’éventualité couverte, étre garanties au 
moins aux personnes protégées qui étalent employées 
comme salariés sur le territoire du Membre au moment 
de Paccident ou au moment auquel la maladie a été 
contraciée et, sil s'agit de paiements périodiques ré- 
sultant du décès du soutien de famille, à la venve et 
aux enfants de celui-ci, 


Article 38 


Les prestations mentionnées aux articles 34 et 36 
doivent étre accordées pendant toute la durée de 1’ éven- 
tualité; toutefois, en ce qui concerne l’incapacité de 
travail, la prestation pourra ne pas étre servie pour 
les trois premiers jours dans chaque cas de suspension 
du gain, 


Parmie VII. — Prestations aua familles 


Article 39 


Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit garantir aux personnes 
protégées l’attribution de prestations aux familles, con- 
formément aux articles ci-après de ladite Partie, 


Article 40 


L’éventualité converte sera la charge d’enfants selon 
ce qui sera prescrit. 


Article 41 


Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit des catégories preserites de salariés, for- 
mant au total 50 pour cent an moins de l’ensemble des 
salariés; 

b) soit des catégories prescrites de la population 
active, formant au "total 20 pour cent au moins de 
l'ensemble des résidants; 

c) soit tous les résidants dont les ressources pen- 
dant l’éventualité n’excèdent pas des limites prescrites; 

d) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en appli 
cation de l'article 3, des catégories prescrites de sa- 


lariés, formant au total 50 pour cent au moins de 
l'ensemble des salariés travaillant dans des entreprises 
industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 


Article 42 


Les prestations doivent comprendre: 

a) soit un paiement périodique attribué è toute 
personne protégée ayant accompli le stage prescrit; 

db) soit la fourniture aux enfants, ou pour les en- 
fants, de nourriture, de véètements, de logement, de 
séjour de vacances ov d’assistance ménagère; 

c) soit une combinaison des prestations visées sus 
a) et db). 

Article 43 


Les prestations mentionnées è l'article 42 doivent 
ètre garanties au moins à une personne protégée ayant 
accompli au cours d’une période prescrite un stage qui 
peut consister soit en trois mois de cotisation ou d’em- 
ploi, soit en une année de résidence selon se qui sera 
prescerit. 

Article 44 


La valeur totale des prestations attribuées conformé- 
ment à l’article 42 aux personnes protégées devra éètre 
telle qu’elle représente: 

a) soit 3 pour cent du salaire d’un manoeuvre ordi- 
naire adulte masculin déterminé conformément aux rè- 
gles postes è l’article 66, multiplié par le nombre total 
des enfants de toutes les personnes protégtes; 

b) soit 1,5 pour cent du salaire susdit multiplié 
par le nombre total des enfants de tous les résidanta. 


Article 45 


Lorsque lés prestations consistent en un paiement 
periodique, elles doivent étre accordées pendant toute 
la durée de l’éventualite. 


Partie VIII. — Prestations de maternité 


Artiele 46 


Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit garantir aux personnes 
protégées l’attribution de prestations de maternité, 
conformément aux articles ci-après de ladite Partie. 


Article 47 
L’éventualité converte sera la grossesse, l’acconche- 
ment et leurs suites, et la suspension du gain qui en 
résulte, telle qu’elle est définie par la législation na- 
tionale. 
Article 48 
Les personnes protégées doivent comprendrer 

a) soit toutes les femmes appartenant à des caté- 
gofies prescrites de salariés, ces catégories formant au 
total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés 
et, en ce qui concerne les prestations médicales en cas 
de maternité, également les épouses des hommes appar- 
tenant à ces mémes catégories, 

d) soit toutes les femmes appartenant è des caté- 
gories prescrites de la population active, ces catégories. 
formant au total 20 pour cent au moins de l'ensemble 
des résidants et, en ce qui concerne les prestations 
médicales en cas de maternité, également les épouses 


des hommes appartenant à ces mémes catégories; 
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c) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en appli. 
cation de l’article 3, toutes les femmes appartenant à 
des catégories prescrites de salariés, ces catégories for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble des 
salariés travaillant dans des entreprises industrielles 
qui emploient 20 personnes au moins, et, en ce qui 
concerne les prestations médicales en cas de maternité, 
également les épouses des hommes appartenant à ces 
raémes catégories, 


Article 49 


1. En ce qui concerne la grossesse, l’accouchement 
et leurs suites, les prestations médicales de maternité 
doivent comprendre les soins médicaux mentionnés aux 
paragraphes 2 et 8 du présent article. 

2. Les soins médicaux doivent comprendre au moins: 

a) les soins prénatals, les soins pendant l’accouche- 
ment et les soins postnatals, donnés soit par un mé- 
decin, soit par une sage-femme diplòmée; 

b) l’hospitalisation lorsqu’elle est nécessaire. 

. Les soins médicamx mentionnés 21 
du présent article doivent tendre à préserver, à rétablir 
ou à améliorer la santé de la femme protégée, ainsi 
que son aptitude à travailler et à faire face à ses be- 
soins personnels. 

4. Les départements gouvernementaux ou institutions 
aitribuant les prestations médicales en cas de mater- 
nité doivent encourager les femmes protégées, par tous 
les moyens qui peuvent étre considérés comme appro- 
priés, à recourir aux services généraux de santé mis 
à leur disposition par les autorités publiques ou par 
d'autres organismes reconnus par les autorités pu- 
bliques. 


9 TIENI La 
1) au peragrapne 


PaRTIE IX. — Prestations d’invalidité 
Article 53 
Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit garaniir aux personnes 
protésées l’attribution de prestations d’invalidité, con- 
formément aux articles ci-après de ladite Partie. 
Article 54 
L’éventualité couverte sera l’inaptitude à exercer une 
activité professionnelle, d’un degré prescrit, lorsqu’il 
est probable que cette inaptitude sera permanente ou 
lorsqu’elle subsiste après la cessation de l’indemnité de 
maladie. 
Article 55 
Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit des catégories prescrites de salariés, for- 
mant au total 50 pour cent au moins de l’ensemble des 
salariés; 

v) soit des catégories prescrites de la population 
active, formant au total 20 pour cent au moins de l’eu- 
semble des résidants; 

c) soit tous les résidanis 
dant l’éventualité n’excédent pas des limites prescrites 
conformément aux dispositions de l'article 67; 

d) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en appli. 
cation de l’article 3, des catégories prescrites de sa- 
lariés, formant au total 50 pour cent au moins de l’en- 
semble des salariés travaillant dans des entreprises 
industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 

Article 56 
La prestation sera un paiement périodique calculé 
comme suit: 

a) conformément aux dispositions soit de l’arti- 
cle 65, soit de l’article 66, lorsque sont protégées des 


| catégories de salariés ou des catégories de la popula- 


Article 50 


En ce qui concerne la suspension du gain résultant 
de la grossesse, de l’accouchement et- de lenrs suites, 
la prestation sera un paiement périodique calculé con- 
formément aux dispositions soit de l'article 65, soit de 
l’article 66. Le montant du paiement périodique pent 
varier au cours de l’éventualité, à condition que le 
montant moyen soit conforme aux dispositions susdites. 


Article 51 


Les prestations mentionnées aux articles 49 et 50 
doivent, dans l’éyentualité couverte, étre garanties au 
moins è une femme appartenant aux catégories pro- 
tégées qui a accompli un stage pouvant étre considéré 
comme nécessaire pour éviter les abus; les prestations 
mentionnées à l’article 49 doivent également étre ga- 
ranties aux épouses des hommes des catégories proté- 
gées, lorsque ceux-ci ont accompli le stage prévu. 


Article 52 


Les prestations mentionnées aux articles 49 et 50 
doivent ètre accordées pendant toute la durée de l’éven- 
tualité couverte; toutefois, les paiements périodiques 
peuvent étre limités à douze semaines, à moins qu’une 
période plus longne d’abstention du travail ne soit 
imposée ou autoriste par la Iégislation nationale, auquel 
cas les paiements ne pourront pas étre limités à une 
période de moindre durée, 


tion active; . 

b) conformément aux dispositions de l'article 67, 
lorsque sont protégées tous les résidants dont les res- 
sources pendant l’éventualité n’excèdent pas des limites 
prescrites. 

Article 57 

1. La prestation mentionnée è l'article 56 doit, dans 
l’éventualité couverte, ètre garantie au moins: 

a) à une personne protégée ayant accompli, avant 
l’éventualité, selon des règles prescrites, un stage qui 
peut consister soit en 15 années de cotisation ou d’em- 
ploi, soit en 10 années de résidence; 

b) lorsqu’en principe toutes les personnes actives 
sont protégées, à une personne protégée qui a accompli 
un stage de trois années de cotisation et au nom de 
laquelle ont été versées, au cours de la période active 
de sa vie, des cotisations dont le nombre moyen annuel 
atteint un chiffre prescrit. 

2. Lorsque l’attribution de la prestation mentionnée 
au paragraphe 1 est subordonnée è l’accomplissement 
d’une période minimum de cotisation ou d’emploi, une 
prestation réduite doit étre garantie au moins: 

a) è une personne protégée ayant accompli, avant 
l’éventualité, selon des règles prescrites, un stage de 
5 années de cotisation ou d’emploi; 

8) lorsqu’en principe toutes les personnes actives 
sont protégées, à une personne protégée qui a accompli 
un stage de trois années de cotisation et an nom de 
laquelle a été versée, au cours de la période active de 
sa vie, la moitié du nombre moyen annuel de cotisations 
prescrit auquel se réfère l’alinéa %) du paragraphe 1 
du présent artiele. 
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3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent arti. 
ele seront considérées comme satisfaites lorsqu’une 
prestation calculée conformément è Ja Partie XI, mais 
selon un pourcentage inférieur de 10 unités à celui qui 
est indiqué dans le tableau annexé è cette Partie pour 
le bénéficiaire-type, est au moins garantie à toute per- 
sonne protégée qui a accompli, selon des réègles pres. 
cerites, 5 années de cotisation, d’emploi ou de résidence. 

4. Une réduction proportionnelle du pourcentage in. 
diqué dans le tableau annexé à la Partie XI peut étre 
opérée lorsque le stage pour la prestation qui corres- 
pond au pourcentage réduit est supérieur à 5 ans de 
cotisation ou d’emploi, mais inférieur à 15 ans de co- 
tisation ou d’emploi. Une prestation réduite sera at- 
tribuée conformément au paragraphe 2 du présent 
article, 

Article 58 


Les prestations mentionnées aux articles 56 et 57 
doivent étre accordées pendant toute la durée de l’éven- 
tualité ou jusqu’à leur remplacement par une prestation 
de vieillesse. 


PartIn X. — Prestations de survivants 


Article 59 


Tout Membre pour lequel la présente Partie de la 
convention est en vigueur doit garantir aux personnes 
protégées l’attribution de prestations de survivants, 
conformément aux articles ci-après de ladite Partie. 


Article 60 


1. L’éventualité couverte doit comprendre la perte 
de moyens d’existence subie par la veuve ou les en- 
fants du fait du décès du sontien de famille; dans le 
cas de la veuve, le droit à la prestation peut étre su- 
bordonné à la présomption, conformément à la légis- 
lation nationale, qu’elle est incapable de subvenir è 
ses propres besoins. 

2. La Ilégislation nationale pourra suspendre la pres- 
tation si la personne qui y aurait eu droit .exerce cer- 
taines activités rémunérées prescrites, ou pourra ré- 
duire les prestations contributives lorsque le gain du 
bénéficiaire excède un montant prescrit, et les presta- 
tions non contributives lorsque le gain du bénéficiaire, 
ou ses autres ressources, ou les deux ensemble, excè- 
dent un montant prescrit. 


Article 61 


Les personnes protégées doivent comprendre: 

a) soit les épouses et les enfants de soutiens de 
famille appartenant à des catégories prescrites de sa- 
lariés, ces catégories formant au total 50 pour cent au 
moins de l’ensemble des salariés; 

6) soit les épouses et les enfants de soutiens de 
famille appartenant è des catégories prescrites de la 
population active, ces catégories formant au total 20 
pour cent au moins de l'ensemble des résidants; 

c) soit, lorsqu’ils ont la qualité de résidant, toutes 
les veuves et tous les enfants qui ent perdu leur soutien 
de famille et dont les ressources pendant l’éventualité 
couverte n’excèdent ‘pas des limites prescrites confor- 
mément aux dispositions de l’articlé 67; 

d) soit, lorsqu’une déclaration a été faite en appli- 
cation de l’article 3, les épouses et les enfants de sou- 
tiens de famille appartenant à des catégories prescrites 
de salariés formant au total 50 pour cent au moins de 
l’ensemble des salariés travaillant dans des entreprises 
industrielles qui emploient 20 personnes au moins, 


Article 62 


La prestation sera un paiement périodique calculé 
comme suit: 

a) conformément aux dispositions soit de l’arti- 
cle 65, soit de l’article 66, lorsque sont protégées des 
catégories de salariés ou des catégories de la popula- 
tion active; 

6) conformément aux dispositions de l’article 67, 
lorsque sont protégés tous les résidants dont les res- 
sources pendant l’éventualité n’excèdent pas des limîtes 
prescrites. 


Artiele 63 


1. La prestation mentionnée à l’article 62 doit, dans 
l’éventualité couverte, ètre garantie au moins: 

a) à une personne protégée dont le soutien de 
famille a accompli, selon des règles prescrites, un stage 
qui peut consister soit en 15 années de cotisation ou 
d’emploi, soit en 10 années de résidence; 

6) lorsqu’en principe les femmes et les enfants de 
toutes les personnes actives sont protégés, à une per- 
sonne protégée dont le soutien de famille a accompli 
un stage de trois années de cotisation, à la condition 
qu’aient été versées, au nom de ce soutien de famille, 
au cours de la période active de sa vie, des cotisations 
dont le nombre moyen annuel atteint un chiffre prescrit. 

2. Lorsque l’attribution de la prestation mentionnée 
au paragraphe 1 est subordonnée à l’accomplissement 
d’une période minimum de cotisation ou d’emploi, une 
prestation réduite doit ètre garantie au moins: 

a) à une personne protégée dont le soutien de fa- 
mille a accompli, selon des règles prescrites, un stage 
de 5 années de cotisation ou d’emploi; 

è) lorsqu’en principe les femmes et les enfants de 
toutes les personnes actives sont protégés, à une per- 
sonne protégée dont le soutien de famille a accompli 
un stage de trois années de cotisation, à la condition 
qu’ait été versée, au nom de ce soutien de famille, au 
cours de la période active de sa vie, la moitié du nom- 
bre moyen annuel de cotisations prescrit auquel se 
réfère l’alinéa 3) du paragraphe 1 du présent article. 

8. Les dispositions du paragraphe 1 du présent ar- 
ticle seront considérées comme satisfaites lorsqu’une 
prestation caleulée conformément è la Partie XI, mais 
selon un pourcentage inférieur de 10 unités è celui qui 
est indiqué dans le tableau annexé à cette Partie pour 
le bénéficiaire-type, est au moins garantie à toute per- 
sonne protégée dont le soutien de famille a accompli, 
selon des règles prescrites, 5 années de cotisation, 
d’emploi ou de résidence. 

4. Une réduction proportionnelle du pourcentage in- 
diqué dans le tableau annexé à la Partie XI peut étre 
opérée lorsque le stage pour la prestation qui corres- 
pond au pourcentage réduit est supérieur à 5 ans de 
cotisation ou d’emploi, mais inférieur à 15 ans de coti- 
sation ou d’emploi. Une prestation réduite sera attri. 
buée conformément au paragraphe 2 du présent article. 

5. Pour qu’une veuve sans enfant présumée incapable 
de subvenir à ses propres besoins, ait droit à une pres- 
tation de survivant, une durée minimum du mariaga 
peut étre prescrite, 


Article 64 


Les prestations mentionnées aux articles 62 et 63 
doivent ètre accordées pendant toute la durée de l’éven- 
tualité, 
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Parto XI. — Calcul des paiements périodiques 
Article 65 

1. Pour tout paiement périodique auquel le présent 
article s'applique, le montant de Ja prestation, majoré 
du montant des allocations familiales servies pendant 
l’éventualité, devra étre tel que, pour le bénéficiaire- 
type visé an tableau annexé è la présente Partie, il 
soit au moins égal, pour l’éventualité en question, au 
pourcentage indiqué dans ce tableau par rapport au 
total du gain antérienr du bénéficiaire ou de son soutien 
de famille, et du montant des allocations familiales 
servies è une personne protégée ayant les mémes char 
ges de famille que le bénéficiaire-type. 

2. Le gain antérieur du bénéficiaire ou de son sou- 
tien de famille sera calculé conformément è des règles 
prescrites et, lorsque les personnes protégées ou leurs 
soutiens de famille sont répartis en classes suivant 
leurs gains, le gain antérienr pourra étre  calculé 
d’après les gains de base des classes auxquelles ils 
ont appartenu. 

3. Un maximum tire prescrit pour le mon-i 
tant de la prestation cu pour le gain qui est pris en 
compte dans le caleul de la prestation, sous réserve 
que ce maximum soit fixé de telle sorte que les dispo- 
sitions du paragraphe 1 du présent article solent rem- 
plies lorsque le gain antérieur du bénéficinire cu de 
son soutien de famille est inférieur ou égal au salaire 
d’un ouvrier masculin qualifié. 

4. Le gain antérienr du bénéficiaire ou de son son. 
tien de famille, le salaire de l’ouvrier masculin qua. 
lifié, la prestation et les allocations familiales seront 
calculés sur le méme temps de base. 

5. Pour les autres bénéficiaires, la prestation sera 
fixée de lelle sorte qu'elle soit dans une relaiion rai. 
sonnable avec celle du béneficiaire. 

6. Pour l’application du présent article ou ouvrier 
masculin qualifié sera: 

a) soit un ajusteur ou un tourneur dans l’indus- 
trie mécanique autre que Pindustrie des machines éiec- 
triques; 

d) soit un ouvrier qualifé type défini conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe suivant; 

c) soit une personne dont le gain est égal ou su- 
périeur aux gains de 75 pour cent de tontes les per- 
sonnes protégées, ces gains étant déterminés sur une 
base annuelle ou sur la base d’une période plus courte, 
selon ce qni sera prescrit; 

d) soit une personne dont le gain est égal è 125 
pour cent du gain moyren de toutes les personnes pro- 
tepdes, 

L’ouvrier qualifié type pour l’application de l'ali- 
néa d) du paragraphe précédent sera choisi dans la 
classe occupant le plus grand nombre de personnes du 
sexe masculin protégges pour l’éventualité considérée, 
ou de soutiens de famille de personnes protégées, dans 
Ja branche qui occupe elle-méme le plus grand nombre 
de ces personnes protégées ou de ces sontiens de fa- 
mille: à cet effet, ou utilisera la classification inter 
infionale type, par industrie, de toutes les branches 
d’activité économique, adoptée par le Conseil écono- 
mique et social de l'Organisation des Nations Unies 
à sa septième session, le 27 aodt 19:48, et qui est repro. 
duite en anuexe è la préser ite convention, compte tenu 
de toute modification qui pourrait Jui étre apportée. 

8. Lorsque les prestations varient d’une région è 
une autre, un ouvrier masculia qualilié ponrra étre 


pourra 


pe 
«È 


choisi dans chacune des régions, conformément aux 
dispositions des paragraphes 6 et 7 du présent article. 

9. Le salaire de l’ouvrier masculin qualifié sera dé- 
terminé sur la base du salaire pour un nombre normal 
d’heures de travail fixé soit par des conventions collec- 
tives, soit, le cas Gchéant, par la législation nationale 
ou en vertu de celle-ci, soit par la coutame, y compris 
les allocations de vie chère s'il en est; lorsque les sa-: 
laires ainsi déterminés diffàrent d’une région è l’autre 
et que le paragraphe 8 du présent article n'est pas. 
appligué, on prendra le salaire inédian. 

10. Les montants des paiements périodiques en cours 
attribués pour la vieillesse, pour les accidents du tra- 
vail et les maladies professionnelles (à l’exception de 
ceux qui couvrent l’incapacité de travail), pour l’inva- 
lidité et pour le décès du soutien de famille seront 
revisés è la suite de variations sensibles du niveau 
général des gains qui résultent de variations sensibles 
du coùt de la vie. 


Article 66 
tout paiement périodique auquel ie présent 
article s'applique, le montant de la prestation, majore 
du montant des allocations familiales servies pendant 
l’éventualité, devra étre tel que, pour le bénéficiaire- 
trpe visé au tableau annexé è la présente Tartie, il 
soit au moins égal, pour l’éventualità en question, au 
pourcentage indiqué daus ce tablean par rapport au 
total du salaire di maneuvre ordinaire adulte masca- 
lin, et du montant des allocations familiales servies à 
une personne protégée ayant les mémes charges de fa- 
mille que le bénéficinire-type. 

2. Le salaire da maneuvre ordingire adulte mascu- 
lin, la prestation et les alloecations familiales seront 
calculés sur les mémes temps de hase. 

3. Pour les antres bénéficiaires, la prestation sera 
fixée de telle sorte qu'elle soit dans une relation rai 
sonnable avec ccile du bénéficiaire-type. 

4. Pour l’application du présent article, le mancoeu- 
vre ovdinaire masculin sera: 

a) soit un maneeuvre-type dans Vindustrie méca- 
nique autre que Jl'industrie des machines électriques: 

b) soit un maneauvre-type défini conformément aux 
dispositions du paragraphe suivant. 

5. Le maneuvre-type pour l’application de l’alinta 6) 
du paragraphe précédent sera choisi dans la classe 
occupant le plus grand nombre de personnes du sexe 
masculin protégées pour l’éventualitéà considérée, on 
de soutiens de famille de personnes protésées, dans la 
branche qui occupe elle-mème le plus grand nombre de 
ces personnes protégées ou de ces soutiens de famille; 
à cet effet, on utilisera la classification internationale 
type, par ‘industrie, de toutes les branches d'aciivité 
Gconomique, adoptée per le Conseil économique et s0- 
cial de Organisation des Nations Unies à sa septiòme 
session, le 27 aofit 1948, et qui est reproduite en an- 
nexe à la présente convention, compte tenu de toute 
modification qui pourrait ini dire apportée. 

6. Lorsque les prestations varient d’une région è 
une autre, un manceuvre ordinaire adulte masculin 
pourra étre choisi dans chacune des régions, confor- 
mément aux dispositions des paragraphes 4 et 5-du pré- 
sent article. 

T Le salaire du maneuvre ordinnire adulte mascu- 
lin sera déterminé sur la base du salaire pour un noin- 
bre normal d’henres de travail fixé soit par des con 
ventions collectives, soit, le cas échéaut, par la légis- 


i. Pour 
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lation nationale on en vertu de celle-ci, soit par la 
coutume, y compris les allocations de vie chère s’il en 
est; lorsque les salaires ainsi déterminés diffèrent d’une 
région à l’autre et que le paragraphe 6 du présent ar- 
tiele n’est pas appliqué, on prendra le salaire médian. 

8. Les montants des paiements périodiques en cours 
attribués pour la vieillesse, pour Jes accidents du tra. 
vail et les maladies professionnelles (dà l’exception de 
cenx qui couvrent l’incapacité de travail), pour l’inva. 
lidité ct pour le décès du soutien de famille seront 
revisés à la suite de variations sensibies du niveau 
général des gains qui résuitent de variations sensiblex 
du coùt de la vie. 

Article 67 

Tour tont paiement péricdique auquel le présent 
articie s'applique; 

a) le montant de la prestation doit Gire fixé selon 
un harème prescrit, on scion un barème arrété par les 
autorités publigues compétentes conformément à des 
‘èoles prestrites; 

6) le montant de la prestation ne peut étre rédnit 
que dans la mesure où les autres ressources de la fa- 
mille du bénéficiaire dipasgent des montants substan. 
tiels prescrits on arrétés par les artoritàs publiques 
compétentes conformément è des règles prescrites, 

c) ie total de la prestation et des autres ressonrees, 
après déduction des montants substantiels vists à Pali 
néa Db) ci-Cessus, doit &fre suffisant pour assurer è la 
famille du bénéficiaire des conditions de vie saines et 
convenables et ne doit. pas ire inférieur au montant 
de la prestation caiculîe conforinément aux disposi. 
tions de Particle 65; 

d) les dispositions de. l’alinéa c) seront considérées 
comine satisfaltes si le montani total des prestations 
paytes en vertu de la Partie en question dépasse d'au 
moins 39 pour cent le montant total des prestations 
que l’on obtiendrait en appliquant les dispositions de 
l'article 66 et les dispositions de: 

i) Palinéa 5) de l'article 15 pour 
ii) Palinéa Bb) de Particle 27 pour la Partie V; 
iti) Palinéa 6) de l'article 535 pour la Partie IX; 
iv) Palinéa Db) de Particle 61 pour la Partie X. 


la Partie Il}; 


TABLEAU (ANNEXE A LA PARTIE XI) 
PATEMENTS PERIODIQUES AUX BENEFICIAIRES-TYPES 


Partie Eventualité Benéficialre-ty pe E, 
II | Maladio “Hommes ayant une épousò 
et ? enfants. 45 
IV | Chémage Hommes ayant une Spouse 
et 2 enfants. 45 
V| Vieillesse Homme ayant une épouse 
d'éze à pension 40 
VIl Accidents du tra. 
vail et maladies 
professionnelics: 
Incapacité de 
travail Homme ayant une épouse 
et 2 enfants. DEAN, 50 
Invalidits ... | Homme ayant une éponuse 
et 2 enfants. 50 
Survivants Veuve ayant 2 enfants ,. 40 
VIII | Maternité.. ... Femme 0... 46 
TX | Invalidité . .... | Hommas ayant une épouse 
et 2 enfants. 40 
X | Survivants ,...... | Veuve ayant 2 enfants 40 
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Parrin XII. — Egalité de traitement 
des résidants non nationaua 
Artiele 68 

1 Les résidants qui ne sont pas des nationaux doi- 
vent avoir les mémes droits que les résidants qui sont 
des nationaux, ‘Toutefois, en ce qui concerne les pres- 
tations ou les fractions de prestations financées exclu- 
sivement ou d’une fagon prépondérante par les fonds 
publics, et en ce qui concerne les régimes transitoires, 
des dispositions particalières è 1’égard des non-natio- 
naux et è l’égard des nationaux nés hors du territoire 
du Membre peuvent étre prescrites. 

2. Dans les systèmes de sécurité sociale contribulire 
dont la protection s'applique aux salariés, les person- 
nes protéetes qui sont des nationaux d'un autre Mem- 
bre qui a accepté les obligations découlant de la Par- 
tie correspondante de la conventicn duivent avoir, è 
Pégard de ladite Iartie, les mémes droits que les 
nationaux du Membre intéresst. Toutefois, l'applica. 
tion du présent paragraphe peut étre subordonnée à 
Pexistence d'un accord bilatéral ou multilaterali pré- 
vojant une réciprocité. 

Paris XIII. — Disposizione comimaunes 
Article 69 

. Une prestation è laquelle une personne protégée au- 
rait eu dreit en applicatien de VPune quelconque des 
Parties II è X de la présente convention, pent étre 
suspendue, dans une mesure qui peut àtre preserite: 
e) aussi longteraps que l’intéressé ne se trouve pas 
le territoire du Membre; 

è) aussi longtemps que l’intéressé est entretenu 
sur des fonds publics on aux frais d’une institution 
ou d’en service de sécurité sociale; tontefois, si la 
prestation dépasse le colt de cet entretien, la diffé- 
rence doit ètre attribute aux personnes qui sont è la 
charge du bénéficiaire; 

c) aussi longtemps aue l'intéressé recoit en espèces 
me autre prestation de sécurité sociale à Pexception 
d'une prestation familiale, et pondant toute période 
dirant laquelle il est indemnisé pour la méme éven- 
tualité par une tierce partie, sous réserve que la partie 
de la prestation qui est suspendue ne dépasse pas l'au- 
tre prestafion ou Vindemnité provenant d’une tierce 
partie; 

d) lorsque Pintéressé a assayé fraudulensement de 
obtenir une prestation; 

e) lorsque Péventualité a été provoquée par un eri. 
me ou un délit commis par l’intéressé; 

Î) lorsgune l’éventualité a été provoguée par une 
faute intentionnelle de l’intéressé; 

9) dans les cas appropriés, lorsque Pintéressé n4- 
glige d’utiliser les services médicaux ou les services 
de réadaptation qui sont à sa disposition ou n’observe 
pas les règles prescrites pour la vérification de l’exis- 
tence de l’éventualité ou pour la conduite dés béné 

giaires de prestation, 

A) en ce qui concerne la prestation de chAmage, 
lorsque Pintéressé néglige d’utiliser les services de pla- 
cement à sa disposition; 

è) en ce qui concerne la prestation de chàmage; 
lorsque l’intéressé a perdu son emploi en raison di. 
recte d’un arrét de travail dî à un conftit professionnel, 
ou qu'il a quitté volontairement son emplei sans mo- 
tifs Jégitimes; 

Î) en ce. qui concerne la prestation de snrvivanta, 
aussi longtemps que la veuve vit en concubinage. 
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Article 70 


1. Tout requérant doit avoir le droit de former ap- 
pel en cas de refus de la prestation ou de contestation 
xur sa qualité cu sa quantite. 

2. Lorsque dans l’application de la présente conven- 
tion, administration des soins médicaux est confiée 
à un département gouvernemental responsable devant 
un parlement, le droit d’appel prévu au paragraphe 1 
ilu présent article peut étre remplacé par le droit de 
faire examiner par l’autorité compétente toute récla- 
mation visant le refus des soins médicauxz ou la qua- 
lité des soins médicaux regus, 

3. Lorsque les requétes sont portées devant les tri. 
bunaux spécialement ébalis pour traiter les questions 
dle sécurité sociale et au sein desquels les personnes 
protégées sont représentées, le droit d’appel peut n’ètre 
pas accordé, 


Article 71 


1. Le cofdìt des prestations attribuées en application 
de la présente convention et les frais d’administration 
ile ces prestations doivent étre financés collectivement 
par voie de cotisations ou d’impòts, ou par les deux 
voies conjointement, selon des modalités qui évitent 
que les personnes de faibles ressources n’aient è sup- 
porter une trop lourde charge et qui tiennent compte 
de la situation économique du Membre et de celle des 
catégories de personnes protégées. 

2. Le total des cotisations d’assurance à la charge 
des salariés protégés ne doit pas dépasser 50 pour cent 
du total des ressources affectées à la protection des 
salariés, de leurs épouses et enfants. Pour déterminer 
si cette condition est remplie, toutes les prestations 
accordées par le Membre en application de la conven- 
tion pourront étre considérées dans leur ensemble, à 
Pexception des prestations aux familles et à l’excep- 
tion des prestations en cas d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles, si ces dernières relèvent 
d’une branche spéciale. 

8. Le Membre doit assumer une responsabilité géné- 
rale en ce qui concerne le service des prestations attri- 
buées en application de la présente convention et pren- 
dre toutes les mesures nécessaires en vue d’atteindre 
ce but; il doit, s’il y a lieu, s’assurer que les études 
et calculs actuariels nécessaires concernant l’équilibre 
financier sont établis périodiquement et en tout cas 
préalablement à toute modification des prestations, du 
taux des cotisations d’assurance ou des impòts affectés 
à la eouverture des éventualités en question, 


Article 72 


1. Lorsque l’aAministration n’est pas assurée par une 
institution réglemertée par les autorités publiques ou 
par un département gouvernemental responsable devant 
un parlement, des représentants des personnes proté- 
gées doivent participer à l’administration ou y étre 
associés avec pouvoir consultatif dans des conditions 
‘prescrites; la législation nationale peut aussi prévoir 
la participation de représentants des employeurs et des 
autorités publiques, 

2. Le Membre doit assumer une responsabilité géné- 
rale pour Ia bonne administration des institutions et 
services qui concourent à l’application de la présente 
convention, 


— —_—————_—__————É———————————_—_—————__————_——_———————————————————————————É———_—_—_————__—_—_m: 


Partig XIV. — Dispositions diverses 


Article 73 


La présente convention ne s'appliquera pas: 

a) aux éveéntualités survenues avant l’entrée en vi. 
gueur de la Partie correspondante de la convention 
pour le Membre intéressé; 

d) aux prestations attribuées pour des éventualités 
survenues après l’entrée en vigueur de la Partie cor- 
respondante de la convention pour le Membre intéressé, 
dans la mesure où les droits à ces prestations provien- 
nent de périodes antérieures à la date de ladite entrée 
en vigueur, 


Article 74 


La présente convention ne doit pas étre considérée 
comme portant révision de l’une quelconque des con- 
ventions existantes. 


Article 75 


Lorsqu'il en sera ainsi disposé dans une convention 
adoptée ultérieurement par la Conférence et portant 
sur une cu plusieurs matières traitées par la présente 
convention, les dispositions de la présente convention 
qui seront spécifiées dans la convention nouvelle ces- 
seront de s’appliquer à tout Membre ayant ratifié cel. 
le-ci, dès la date de son entrée en vigueur pour le 
Membre intéressé. 


Article 76 


1. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
s’engage à fournir dans le rapport annuel qu'il doit 
présenter sur l’application de la convention, confor- 
mément à l'article 22 de la Constitution de l’Organi- 
sation internationale du Travail: 

a) des renseignements complets sur la législation 
donnant effet aux dispositions de la convention; 

b) les preuves qu'il a satisfait aux exigences sta- 
tistiques formulées par: 

i) les articles 9 0), d), c) cu d); 15 a), 3) cu di; 
21 a) ou c); 27 a), b) cu d); 33 a) cu d); 41 a), 0), cu d); 
48 a), D) ou c); 55 a), 6) cu d); GI a), d) cu d) quant 
au nombre des personnes protégées; 

ii) les articles 44, 65, 66 ou 67 quant aux mon. 
tants des prestations; 

iii) l’alinéa a) du paragraphe 2 de V’article 18 
quant à la durée des indemnités de maladie; 

iv) le paragraphe 2 de l'article 24 quant à la 
durée des prestations de chòémage; 

v) le paragraphe 2 de l'article 71 quant à la 
proportion des ressources qui proviennent des cotisa- 
tions d’assurance des salariés protégés; 

ces preuves devront étre fournies en se con- 
formant autant que possible, quant à leur présentation, 
aux suggestions faites par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail en vue d’une plus 
grande uniformité à cet égard, 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
adressera au Directeur g6néral du Bureau international 
du Travail, à des intervalles appropriés, selon ce que 
décidera le Conseil d’administration, des rapports sur 
l’état de sa législation et de sa pratique concernant 
les dispositions de chacune des Parties II à X de la 
convention qui n’ont pas déjà été spécifiées dans la rati- 
fication du Membre dont il s'agit ou fans une notif.- 
cation ultérieure faite en application de l'article £. 
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Article 77 


1. La présente convention ne s’applique ni aux ma- 
rins ni aux marins pécheurs; des dispositions pour la 
protection des marins et des marins pècheurs ont été 
adoptées par la Conférence internationale du Travail 
dans la convention sur la sécurité sociale des gens de 
mer 1946, et. dans la convention sur les pensions des 
gens de mer, 1946. 

2. Un Membre peut exclure les marins et les marins 
pecheurs du nombre, soit des salariés, soit des per- 
sonnes de la population active, soit des résidants, pris 
en compte pour le calcul du pourcentage des salariés 
ou des résidants qui sont protégés en application de 
lune quelconque des Parties II à X couvertes par la 
ratification. 


Parma XV — Dispositions finales 


Article 78 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur g6néral du Bureau 
international du Travail et par luì enregistrées, 


Article 79 


1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la rati- 
fication aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général, 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrce. 


Article 80 


1. Les déclarations qui seront communiquées au Di- 
reeteur général du Burcau international du Travail, 
conformément au paragraphe 2 de Particle 35 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra- 
vail, devront faire connaître: 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 
s'engage à ce que ]es dispositions de la convention cu 
de certaines de ses Parties soient appliquées sans mo- 
dification ; 

b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que 
les dispositions de la convention ou de certaines de ses 
Parties soient appliquées avec des modifications, et en 
quoi consistent lesdites modifications; 

c) les territoires auxquels la convention est inap- 
plicable et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles 
elle est inapplicable; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision 
en attendant un examen plus approfondi de la situation 
à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas e) et d) 
du premier paragraphe du présent artiele seront ré- 
putés parties intégrantes de la ratification et porteront 
des effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 
déclaration, à tout. ou partie des réserves contenues 
dans s@ aéclaration antérienre en vertu des alinéas D), 
e) et d) du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au 
cours desquelles la présente convention peut étre dé- 


noncée conformément aux dispositions de l’article 82, 
communiquer au Directeur général une nouvelle décla- 
ration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
déclaration antérieure et faisant connaître la situation: 
dans des territoires déterminés. 


Article 81 


1. Les déclarations communiquées au Directenr gé- 
néral du Bureau international du Travail conformé:- 
ment aux paragraphes 4 et 5 de Varticle 35 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra- 
vail doivent indiquer si les dispositions de la convention 
ou des Parties auxquelles elles se réfèrent seront ap- 
pliquées dans le territoire avec ou sans modifications ; 
lorsque la déclaration indique que les dispositions de 
la convention ou de certaines de ses Parties s’appli- 
quent sous réserve de modifications, elle doit spécifier 
en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront renoncer entièrement oi 
partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 
d’invoquer une modification indiguée dans une décla- 
ration antérieure. 

3. Le Membre on les Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront, pendant les périodes att 
cours desquelles la convention peut étre dénoncée con- 
formément aux dispositions de l'article 82, communi- 
quer au Directeur général une nouvelle déclaratior 
modifiant à tout autre égard les termes d’une décla- 
ration antérieure et faisant connaître la situation en 
ce qui concerne l’application de cette convention. 


Article 82 


1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut, à l’expiration d’une période de dix années après 
la date de la mise en vigueur initiale de la convention, 
dénoncer la convention, ou l’une de ses Parties II à 
X, ou plusieurs d’entre elles, par un acte communiqué 
au Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra 
effet qu’une année après avoir été enregistrée, 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe pré- 
eédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, ‘par la suite, pourra dénoncer 
la convention ou lune de ses Parties II à X, ou plu- 
gieurs d’entre elles, à l’expiration de chaque période 
de six années dans les conditions prévues au présent 
article, 


Article 83 


1. Le Directeur généra] du Bureau international du 
Travail notifiera è tous les Membres de POrganisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications, déclarations et dénonciations qui lui 
seront communiquées par les Membres de l’Organi. 
sation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en- 
registrement de la deuxième ratification qui Imi aura 
été communiquée, le Directeur général appellera V'at- 
tention des Membres de POrganisation sur la date è 
laquelle la présente convention entrera en vigueur, 
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Article 84 
Le Directeur g6néral du Bureau international du 
Travail communiquera au Secrétaire général des Na 
tions Unies, aux fins d’enregistrement, conforiément 
à larticle 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseienements complets au sujet de toutes ratifica. 
tions, de toutes déclarations et de tous actes de dénon- 
ciation qu'il aura enregistrés conformément aux ar- 
ticles précédents. 
Article 85 
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera è la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention ct examinera 
sil y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conté 


ANNEXE 


Classification internationale type, par industrie 
de toutes les branches d’activité economique 


NOMENCLATURE DES BRANCHES ET DES CLASSES 


Branche 0. Agriculture, syiviculiure, chasse et péche: 
01. Agriculture et élevasge. 
02. Sylviculture et exploitation forestière. 
03 Chasse, piégeage el repeuplement en gibier. 
04. Péche. 
Branche 1, Industries eatracfives: 
11. Extraction du charbou. 
18. EFxtraction des minerais, 
13. Pétrole brut et gaz naturel 
14. Extraction de la pierre è batir, de l'argile et An sable. 
19. Fxtraction de minerais non métallifères, non classés 
ailleurs, 


rence la question de sa révision totale ou partielle.| &ranches 2-3. Industries manufeclurières: 


Article 86 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con- 
veulion ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nonvelle 
convention portant révision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l'article 82 ci-dessus, denonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en 
vigucur; 

è) à partir de la date de l’entrée en vigueur de 
la nouvelle convention portant révision, la présente 
convention cesserait d'étre ouverte è la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demenrerait en tout cas 
en viguenr dans sa forme ef teneur pour les Membres 
qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 
convention portant révision. 


Article 87 
Les versions francaise et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi. 
Le texte qui précède est Ie texte authentique de la 
convention dament adoptée par la Conférenee générale 
de l’Orgsanisation internationale du Travail dans sa 


trente-cinquième session qui s'est tenue à Genève et!pRranche 6. Commerce, banque, assurances, affaires 


qui a &6 déclarée close le 28 juin 1952, 
En foi de quoi ont apposé leurs signatures, 
quatrième jour de juillet 1952: 


ce 


Le Président de la Conférence 
Jose DR SEGADAS VIANNA 


Le Dirceteur genéral du Bureau international du Travail 
Davin A. Morse 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Minisiro per gli affari esteri 
MartINO 


MOLA FELICE, 


direttore 


20. Industries des denrées alimentaires (à l’exclusion des 
Boissons). 

Industrie des hoissons. 

Industries du tabac. 

Industries iextiles. 


Fabricalions 


RL. 
22. 
20, 


abi 


articles d'habiliement et 

autres articles faits avec des malières iextiles. 

Industries du bois et du li&ge (à l’exclusion de l’indus- 

trie du meuble), 

. Industries du meuble et de l’'ameublement. 

27. Industries du panier et fabrication d'articles en papier. 

. Impression, édition et industries connexes. 

. Industries du cuir et des articles en cuir (à l'exclusion 
de la chaussure), 

. Industries du caoutchoue. 

. Iudustries chimignes et de produits chimiques. 

2. Industries des dérivés du pétrole et du charbon, 

. Industries des produits minéraux nom miéluliignes (à 
l'exclusion des Agrivés du pétrole et du cherbon). 

. Industries métallurgiques de base. 

3. Fabrication de produits métallurgiques (è Lexclusion 
des inachines et du matériel de transport). 


harscziiras 


de 
de 


25. 


36. Construction de machines (à l’exclusion des machines 
électriques). 

37. Construction de machinos, appareils et fournilures éleo- 
triques. 

38. Construction do mattrie! de transport. 

39. Industries manutaciurières diverses, 


Branche 4, Construction 
40. Construction. 
Branche 5. Elcctricité, gaz, cau et services sanilaires: 
51. Electricilé, gaz et vapeur 
52. Service des eaux et services sanitaires. 
immobi- 
Uères: è 
61. Commerce de gros et de détaill. 
62. Banques et autres établissements financiers, 
63. Assurances. 
64, Affaires immobilières, 
Branche %. Transports, entrepéts ci communications: 
NI. Transporis. 
#2. Entrepòls et magasins. 
73. Communications. 
Branche 8. Services: 
$L Services gonvernementaux. 
82. Services fournis au public et aux entreprises. 
83. Services des loisirs. 
84. Services personnels. 
Branche 9. Activités mal designées: 
90. Activités mal désignées. 


n — 


SANTI RAFFAELE, gerente 


finiti piro lle ne lle Literno cirio lulu oli sentirete 
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